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Liens diplomatiques Riyad-
Téhéran et rôle d’Oman 
dans les relations  
irano-américaines 

Ambassadeur de France au Qatar (1998-2002) puis en Arabie saoudite (2007-
2016). Spécialiste du Moyen-Orient. Conseiller diplomatique du gouvernement 
(2017-2019). Membre du conseil d’administration du Comité d’études de défense 
nationale (CEDN), éditeur de la RDN. 

Bertrand BESANCENOT 

Riyad profite du rétablissement de ses relations diplomatiques 
avec Téhéran 

Il y a un an, l’annonce avait surpris le Moyen-Orient et ses partenaires 
internationaux : le 10 mars 2023, l’Arabie saoudite et l’Iran signaient un accord de 
détente à Pékin, présageant une nouvelle ère voulue par le prince héritier saoudien, 
Mohammed ben Salmane (MBS), afin de réaliser son programme de diversification 
économique « Vision 2030 ». Toutefois, dans les mois suivants, l’accord n’a généré 
que quelques résultats diplomatiques limités, jetant un flou sur sa réelle portée. Il 
aura donc fallu la guerre à Gaza et l’ouverture de ses fronts annexes pour tester la 
viabilité de ce rapprochement. Le 7 octobre a en effet mis en lumière les capacités 
de destruction de l’Iran et de ses alliés dans la région, poussant l’Arabie saoudite à 
tout mettre en œuvre pour éviter un embrasement dans la région. 

Ainsi, depuis octobre 2023, les contacts entre Riyad et Téhéran ont atteint 
des niveaux jamais égalés depuis une décennie – et ce malgré le constat, amer pour 
les Saoudiens, que l’Iran n’avait pas pu ou voulu empêcher l’attaque du Hamas. 
Dès le début du conflit, MBS et le président iranien Ibrahim Raïssi se sont en effet 
téléphoné pour évoquer l’escalade à Gaza. Ils se sont ensuite rencontrés 
en novembre, en marge du sommet conjoint de l’Organisation de la coopération 
islamique (OIC) et de la Ligue arabe sur la Palestine, première réunion entre des 
dirigeants iranien et saoudien depuis la rupture des liens diplomatiques en 2016 
(la dernière datait de 2012, lorsque Mahmoud Ahmadinejad s’était entretenu avec 
le roi Abdallah à La Mecque). Les ministres saoudien et iranien des Affaires étran-
gères ont également multiplié les visites dans les pays l’un de l’autre depuis le 
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7 octobre, alors qu’ils s’étaient déjà rencontrés avant cette date, dans le sillage de 
l’accord de Pékin. 

Plus intéressant encore, Riyad et Téhéran opèrent une forme de rapprochement 
sans précédent sur le plan sécuritaire, après s’être menés des guerres par procuration 
dans toute la région pendant des décennies. Mi-février, l’ambassadeur saoudien en 
Iran a rencontré le ministre iranien de la Défense. Une semaine plus tôt, une délé-
gation de hauts gradés iraniens avait fait une apparition remarquée au World 
Defense Show de Riyad, où elle s’est entretenue avec le chef d’état-major saoudien. 
Son homologue iranien avait, lui, téléphoné au ministre saoudien de la Défense, 
Khalid ben Salmane, en décembre dernier. 

Test en mer Rouge 

Malgré leur forte valeur symbolique, ces rencontres de haut niveau revêtent 
encore une dimension incertaine, n’ayant pour l’heure débouché sur aucune déci-
sion concrète. Riyad vise en fait à mieux comprendre les capacités militaires de 
l’Iran, ainsi que l’état d’esprit et les ambitions de son système de sécurité. Le prag-
matisme dont Téhéran a fait preuve de son côté ces derniers mois – en ne défiant 
pas directement Israël et en évitant les attaques des Houthis contre l’Arabie saou-
dite – est rassurant pour le royaume. 

Le vrai test pour l’accord de Pékin a, en effet, eu lieu en mer Rouge, front 
annexe le plus brûlant de la guerre à Gaza. Riyad a refusé de rejoindre l’opération 
Prosperity Guardian menée par les États-Unis en réponse aux attaques des Houthis, 
par crainte de mettre en péril les délicats pourparlers de paix entamés avec les 
rebelles yéménites en 2022. Hormis des accrochages à la frontière – qui ont 
conduit à la mort de quatre soldats bahreïniens en octobre 2023 – la milice pro-
iranienne n’a plus tiré un seul missile vers le royaume depuis le début des négociations 
saoudo-houthies. La guerre à Gaza n’a pas rompu ce statu quo. Les Saoudiens ont 
probablement discuté avec l’Iran pour lui faire comprendre qu’ils ne soutien-
draient pas la coalition américaine en échange de ne pas être pris pour cible par les 
Houthis. L’intérêt de l’Arabie saoudite est dans cette affaire de se concerter avec 
l’Iran pour éviter une escalade. 

Cette capacité nouvelle d’engager un dialogue et de s’accommoder pour 
contenir un embrasement régional ne saurait toutefois masquer la méfiance dura-
blement installée entre Riyad et Téhéran. D’autant que, malgré leur objectif commun 
d’éviter l’escalade, les deux pays ont adopté des approches radicalement opposées 
dans la guerre à Gaza. Alors que Téhéran exerce une pression sur les États-Unis et 
Israël via « l’axe de la résistance », Riyad s’active en coulisses pour préparer, avec 
les États-Unis, l’Égypte et le Qatar, un nouveau modèle de gouvernance palesti-
nienne. La relation est donc passée de la confrontation à la neutralité, mais elle 
n’est pas encore devenue coopérative. 
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Le pragmatisme poussera-t-il les deux poids lourds régionaux à atteindre ce 
stade ? Côté saoudien, il y a certainement une volonté de dialogue, car l’Arabie 
saoudite comprend qu’elle ne peut pas se permettre un conflit ouvert avec l’Iran, 
qui nuirait à son économie, que l’époque de la confiance aveugle dans les garanties 
de sécurité américaines est révolue et que le front yéménite doit rester fermé. Les 
Saoudiens entendent donc poursuivre leur politique de concertation avec Téhéran. 

Investissements saoudiens 

Cependant, l’Iran n’est pas en position de force aux yeux des Saoudiens. La 
République islamique est en effet dans une situation globalement désastreuse, 
plongée dans un marasme économique, affaiblie par le soulèvement populaire de 
2022 et isolée au niveau international par la suspension des négociations sur le 
nucléaire avec les Occidentaux. Sur le plan régional, le Corps des Gardiens de la 
Révolution islamique a perdu Kassem Soleimani, et avec lui le contrôle total de ses 
mandataires au Moyen-Orient. 

En outre, Téhéran espérait surtout attirer des investissements saoudiens et 
stimuler le commerce bilatéral, ce qui ne s’est pas produit ; mais comment l’Arabie 
saoudite pourrait-elle investir dans l’économie iranienne sans la confiance néces-
saire et sans violer les sanctions occidentales contre la République islamique ? Cette 
question demeure non résolue, et Riyad n’a exercé aucune pression sur ses parte-
naires internationaux pour qu’ils allègent les sanctions. 

Téhéran estime donc, à juste titre, que le statu quo profite davantage à 
Riyad, qui a, pour l’heure, réussi à protéger son territoire des attaques. Il a pourtant 
toujours été clair qu’il y aurait une limite à un rapprochement véritable entre l’Iran 
et l’Arabie saoudite tant que les tensions se poursuivraient entre Téhéran et 
l’Occident. En face, les Saoudiens ont bien conscience qu’ils n’ont aujourd’hui pas 
les moyens d’affronter seuls la menace iranienne. Ils n’ont donc renoncé ni à la 
normalisation avec Israël, ni à la possibilité d’obtenir des garanties sécuritaires 
avancées des États-Unis. Or, ce sont précisément ces scénarios qui pourraient 
mettre en péril l’accord de détente avec les Iraniens. Le royaume a donc jusqu’à 
présent plutôt bien joué ses cartes, en préservant ses options pour l’avenir, y compris 
dans l’hypothèse d’un retour au pouvoir du président Trump. 

 

Le sultanat d’Oman demeure actif dans les contacts irano-américains 

Des négociations indirectes se sont tenues entre Washington et Téhéran au 
début de l’année pour contenir les attaques des Houthis en mer Rouge, mais aussi 
pour aborder le dossier nucléaire. 
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Tous les moyens sont bons. Alors que la guerre à Gaza continue de faire 
planer la menace d’un embrasement régional, les États-Unis ont tenu, dans le 
secret en janvier dernier, des négociations indirectes avec l’Iran lors d’une réunion 
à Oman, selon des sources politiques citées par le Financial Times. La délégation 
américaine emmenée par Brett McGurk, conseiller de la Maison-Blanche pour le 
Moyen-Orient, avait pour objectif de convaincre les Iraniens d’user de 
leur influence pour mettre un terme aux attaques houthies contre les navires  
commerciaux occidentaux en mer Rouge. Les dernières négociations du genre, par 
l’intermédiaire du Qatar, s’étant conclues en septembre dernier par un échange de 
prisonniers et le lancement du processus de dégel de 6 milliards de dollars de fonds 
iraniens. Cette dynamique de désescalade a été cependant freinée par l’attaque  
sanglante du mouvement Hamas en Israël le 7 octobre 2023. 

Contexte de tensions régionales 

Depuis le déclenchement de la guerre à Gaza, la mer Rouge est le théâtre 
d’une série d’attaques de navires perpétrées par les rebelles houthis qui contrôlent 
le nord du Yémen. Le groupe appuyé par l’Iran justifie ses frappes sur des bâti-
ments supposément « liés à Israël » par un soutien aux Palestiniens. Malgré  
l’établissement en décembre de la coalition maritime Operation Prosperity 
Guardian conduite par les États-Unis et le Royaume-Uni, et les multiples ripostes 
menées contre leurs installations militaires, les Houthis ont lancé une centaine 
d’attaques depuis octobre et sont parvenus à endommager quinze navires commer-
ciaux. Le 11 mars, le groupe a revendiqué l’attaque du navire marchand Pinocchio 
battant pavillon libérien, dont la route passait par le détroit de Bab-el-Mandeb, qui 
brasse environ 12 % du trafic maritime mondial. Si la République islamique a 
laissé entendre qu’elle voulait éviter un conflit direct avec les États-Unis ou Israël, 
ainsi qu’une guerre régionale à grande échelle, la menace sur le commerce interna-
tional ne semble pas avoir considérablement diminué. 

Conscients que les réponses militaires ne suffiront pas à rétablir le calme en 
mer Rouge, les responsables américains ont également usé de la voie diplomatique. 
Depuis le début de la guerre à Gaza, des intermédiaires saoudiens ou qataris ont 
été chargés de faire passer des messages entre Washington et Téhéran dans le but 
de stopper l’escalade. Les tirs quotidiens échangés à la frontière libanaise entre  
l’armée israélienne et le Hezbollah, ainsi que les frappes de missiles et de drones par 
les milices irakiennes contre les forces américaines en Irak et en Syrie participaient 
en effet à exercer une pression régionale sur plusieurs fronts. 

Accusé d’armer et d’entraîner les Houthis, l’Iran est pointé du doigt par les 
États-Unis pour avoir communiqué des renseignements critiques ayant permis les 
attaques en mer Rouge. Les discussions indirectes via des responsables omanais 
sont donc venues renforcer l’arsenal diplomatique visant à contenir les risques 
d’embrasement avec « l’axe de la résistance » mené par la République islamique, 
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ainsi que les conflits directs entre les deux ennemis. Un autre cycle de négociations 
devait se tenir en février, mais a dû être annulé côté américain en raison des pour-
parlers pour un cessez-le-feu à Gaza, selon le Financial Times. 

Les retombées 

Si, à l’issue des négociations, les attaques houthies sur des navires n’ont pas 
cessé en mer Rouge, l’Iran continuant d’affirmer l’indépendance d’action des 
rebelles, aucune frappe contre des bases américaines en Syrie et en Irak n’a été  
perpétrée depuis le 28 janvier, après une attaque de drone qui a tué trois soldats 
américains dans le désert jordanien, à la frontière syrienne. En réponse, une frappe 
américaine le 7 février à Bagdad a tué deux commandants de la milice pro-Iran des 
Kataëb Hezbollah, mais n’a pas été suivie de représailles. Autant d’éléments qui 
témoignent d’une volonté iranienne de maîtriser les milices irakiennes pour éviter 
un embrasement régional. De l’autre côté, alors que l’objectif affiché de l’Iran reste 
de voir les forces américaines quitter l’Irak et la Syrie, les États-Unis et l’Irak ont 
annoncé, le 25 février, le début de pourparlers destinés à convenir d’une feuille de 
route pour mettre fin à la mission de la coalition internationale de lutte contre 
Daech, menée par Washington. 

Soucieux de s’affirmer en puissance régionale incontournable, l’Iran 
cherche à forcer les États-Unis à s’asseoir à la table de négociations pour faire valoir 
ses intérêts dans les différents dossiers régionaux. Tandis que les sujets brûlants du 
moment concernent surtout la guerre à Gaza et ses répercussions au Moyen-
Orient, la question nucléaire a aussi été abordée dans les pourparlers indirects à 
Oman. L’envoyé de la République islamique, en effet, n’était autre qu’Ali Bagheri 
Kani, le négociateur en chef sur les questions nucléaires. 

Dans le sillage de cette prise de contact, le 26 février, l’organisme de sur-
veillance atomique des Nations unies a affirmé que Téhéran avait réduit son stock 
d’uranium enrichi à 60 % au cours du dernier trimestre, une première depuis 2021 
et la reprise des pourparlers sur l’accord de 2015, dont les États-Unis se sont retirés 
unilatéralement en 2018, sous la présidence de Donald Trump. Si le développement 
du programme nucléaire iranien se poursuit, la dilution de l’uranium enrichi à des 
taux militaires pourrait signaler des gestes de bonne volonté. 

Le maintien du canal omanais dans les discussions entre Washington et 
Téhéran montre donc qu’en dépit des risques d’escalade notamment au Liban, les 
deux parties continuent à préserver un dialogue officieux pour éviter un embrasement 
régional qu’elles ne souhaitent pas. w
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